
        ACTE ADMINISTRATIF n° 21/2012 

    N 25 
   acte ne relevant pas de l’action éducatrice    

  acte relevant de l’action éducatrice 

  acte budgétaire 

 

 

Le Conseil d’Administration   Convoqué le 20 SEPTEMBRE 2012 s’est réuni le 4 OCTOBRE 2012 

     Sous la présidence de Monsieur MEILLAUD, principal 

     Conformément aux dispositions du Code de l’éducation, article R421-25 

  Nombre de membres composant le conseil : 22       

  Quorum atteint en début de séance : 16 

   Nombre de membres présents avec voix délibérative : 16 
 

Après avis de la commission permanente réunie le  

(obligatoire pour les questions qui relèvent de l’article 2 du décret n°85  24 du 30 août 1985 modifié) 

 

OBJET précis : PROGRAMME D’ACTIONS POUR L’ANNEE 2012 - 2013 
 
CONTENU DE LA DECISION :  
(Textes de référence, exposé des motifs conduisant à la décision, décision). 
Vu le code de l’éducation, articles L.421-1 à L.421-4 ; 
Vu la loi n°83-663 du 22 juillet 1983 relative à la répartition des compétences entre les communes, les départements, les 
régions et l’Etat ; 

Vu le décret n°85-924 du 30 août 1985 modifié relatif aux établissements publics locaux d’enseignement ; 

Vu la circulaire du 30 août 1985 relative à la mise en place des conseils d’administration et des commissions 
permanentes, modifiée ; 
Vu les décrets n° 90-978 du 31 octobre 1990,  
Vu les circulaires n°76-260 du 20-08-1976, n°86-317 du 22-10-1986 et n°88-254 du 6-10-1988 
 
Les membres du conseil d’administration adoptent-ils le programme d’actions pour l’année 2012 – 2013 ? 
  

 Suffrages exprimés :  
 POUR : 16 
 CONTRE : 0 
 ABSTENTION : 0 
Le programme d’actions pour l’année 2012 – 2013 est adopté. 
 

Accusés de réception 
le : 

La présente délibération est adoptée. Elle sera consignée dans le registre des 

délibérations de l’établissement et transmise à : 

  

Acte relatif à la passation de conventions ou acte relatif au fonctionnement de 

l’établissement et ne relevant pas de l’action éducatrice 

- Inspection Académique de la Charente - SAAF    

 

Acte relevant de l’action éducatrice 

- Inspection Académique des Deux-Sèvres - SPEE   

 

Acte budgétaire  

- Inspection Académique de la Charente - SAAF    

- Conseil Général (collèges) ou Conseil Régional (Lycées)     

 

   Fait à Prahecq  le  5 octobre 2012 

                                                            

                                                           Le Président du Conseil d’Administration, 

 

 

     Hervé MEILLAUD 

 

 

Nombre 

d’exemplaires 

 

 

 

 

 

1 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Publié le 

 

Certifié exécutoire le  

 

Collège Emile ZOLA 

11 rue des écoles 

79230 PRAHECQ 

 



        ACTE ADMINISTRATIF n° 22/2012 

    N 25 
   acte ne relevant pas de l’action éducatrice    

  acte relevant de l’action éducatrice 

  acte budgétaire 

 

 

Le Conseil d’Administration   Convoqué le 20 SEPTEMBRE 2012 s’est réuni le 4 OCTOBRE 2012 

     Sous la présidence de Monsieur MEILLAUD, principal 

     Conformément aux dispositions du Code de l’éducation, article R421-25 

  Nombre de membres composant le conseil : 22       

  Quorum atteint en début de séance : 16 

   Nombre de membres présents avec voix délibérative : 16 
 

Après avis de la commission permanente réunie le  

(obligatoire pour les questions qui relèvent de l’article 2 du décret n°85  24 du 30 août 1985 modifié) 

 

OBJET précis : Conventions et dons relatifs aux projets obligatoires du programme d’actions 
 
CONTENU DE LA DECISION :  
(Textes de référence, exposé des motifs conduisant à la décision, décision). 
Vu le code de l’éducation, articles L.421-1 à L.421-4 ; 
Vu la loi n°83-663 du 22 juillet 1983 relative à la répartition des compétences entre les communes, les départements, les 
régions et l’Etat ; 

Vu le décret n°85-924 du 30 août 1985 modifié relatif aux établissements publics locaux d’enseignement ; 

Vu la circulaire du 30 août 1985 relative à la mise en place des conseils d’administration et des commissions 
permanentes, modifiée ; 
Vu les décrets n° 90-978 du 31 octobre 1990,  
Vu les circulaires n°76-260 du 20-08-1976, n°86-317 du 22-10-1986 et n°88-254 du 6-10-1988 
 
Les membres du conseil d’administration autorisent-ils le chef d’établissement à signer les conventions,  à percevoir les 
dons relatifs aux projets obligatoires inscrits dans le programme d’actions 2012 – 2013 et à engager les dépenses dans 
la limite des crédits ouverts au budget de l’établissement ? 
  

 Suffrages exprimés :  
 POUR : 16 
 CONTRE : 0 
 ABSTENTION : 0 
 

L’autorisation est donnée au chef d’établissement de signer les conventions et dons relatifs aux projets obligatoires du 
programme d’actions et à engager les dépenses dans la limite des crédits ouverts au budget de l’établissement ? 

 

Accusés de réception 
le : 

La présente délibération est adoptée. Elle sera consignée dans le registre des 

délibérations de l’établissement et transmise à : 

  

Acte relatif à la passation de conventions ou acte relatif au fonctionnement de 

l’établissement et ne relevant pas de l’action éducatrice 

- Inspection Académique de la Charente - SAAF    

 

Acte relevant de l’action éducatrice 

- Inspection Académique des Deux-Sèvres - SPEE   

 

Acte budgétaire  

- Inspection Académique de la Charente - SAAF    
- Conseil Général (collèges) ou Conseil Régional (Lycées)     

 

   Fait à Prahecq  le 5 octobre 2012 

                                                            

                                                           Le Président du Conseil d’Administration, 

 

 

     Hervé MEILLAUD 

 

 

Nombre 

d’exemplaires 

 

 

 

 

 

1 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Publié le 

 

Certifié exécutoire le  

 

Collège Emile ZOLA 

11 rue des écoles 

79230 PRAHECQ 

 



        ACTE ADMINISTRATIF n° 23/2012 

    N 25 
   acte ne relevant pas de l’action éducatrice    

  acte relevant de l’action éducatrice 

  acte budgétaire 

 

 

Le Conseil d’Administration   Convoqué le 20 SEPTEMBRE 2012 s’est réuni le 4 OCTOBRE 2012 

     Sous la présidence de Monsieur MEILLAUD, principal 

     Conformément aux dispositions du Code de l’éducation, article R421-25 

  Nombre de membres composant le conseil : 22       

  Quorum atteint en début de séance : 16 

   Nombre de membres présents avec voix délibérative : 16 
 

Après avis de la commission permanente réunie le  

(obligatoire pour les questions qui relèvent de l’article 2 du décret n°85  24 du 30 août 1985 modifié) 

 

OBJET précis : Convention DIMA Dispositif d’Initiation aux Métiers en Alternance 
 
CONTENU DE LA DECISION :  
(Textes de référence, exposé des motifs conduisant à la décision, décision). 
Vu le code de l’éducation, articles L.421-1 à L.421-4 ; 
Vu la loi n°83-663 du 22 juillet 1983 relative à la répartition des compétences entre les communes, les départements, les 
régions et l’Etat ; 

Vu le décret n°85-924 du 30 août 1985 modifié relatif aux établissements publics locaux d’enseignement ; 

Vu la circulaire du 30 août 1985 relative à la mise en place des conseils d’administration et des commissions 
permanentes, modifiée ; 
Vu les décrets n° 90-978 du 31 octobre 1990,  
Vu les circulaires n°76-260 du 20-08-1976, n°86-317 du 22-10-1986 et n°88-254 du 6-10-1988 
 
Le Dispositif d’Initiation aux Métiers en Alternance (DIMA) permet aux élèves du collège de plus de 15 ans  la possibilité 
de suivre une formation alternée, visant à construire un projet de formation à visée professionnelle. 
 
Les membres du conseil d’administration autorisent-ils  le chef d’établissement à signer  les  conventions entre 
l’établissement et le CFA  dans le cadre du DIMA. 
 

 Suffrages exprimés :  
 POUR : 16 
 CONTRE : 0 
 ABSTENTION : 0 

Le chef d’établissement est autorisé à signer  les  conventions entre l’établissement et le CFA  dans le cadre du 
DIMA. 

 

Accusés de réception 
le : 

La présente délibération est adoptée. Elle sera consignée dans le registre des 

délibérations de l’établissement et transmise à : 

  

Acte relatif à la passation de conventions ou acte relatif au fonctionnement de 

l’établissement et ne relevant pas de l’action éducatrice 

- Inspection Académique de la Charente - SAAF    

 

Acte relevant de l’action éducatrice 

- Inspection Académique des Deux-Sèvres - SPEE   

 

Acte budgétaire  
- Inspection Académique de la Charente - SAAF    

- Conseil Général (collèges) ou Conseil Régional (Lycées)     

 

   Fait à Prahecq  le  5 octobre 2012 

                                                            

                                                           Le Président du Conseil d’Administration, 

 

 

     Hervé MEILLAUD 

 

 

Nombre 

d’exemplaires 

 

 

 

 

 

1 
 

 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

Publié le 

 

Certifié exécutoire le  

 

Collège Emile ZOLA 

11 rue des écoles 

79230 PRAHECQ 

 



        ACTE ADMINISTRATIF n° 24/2012 

    N 25 
   acte ne relevant pas de l’action éducatrice    

  acte relevant de l’action éducatrice 

  acte budgétaire 

 

 

Le Conseil d’Administration   Convoqué le 20 SEPTEMBRE 2012 s’est réuni le 4 OCTOBRE 2012 

     Sous la présidence de Monsieur MEILLAUD, principal 

     Conformément aux dispositions du Code de l’éducation, article R421-25 

  Nombre de membres composant le conseil : 22       

  Quorum atteint en début de séance : 16 

   Nombre de membres présents avec voix délibérative : 16 
 

Après avis de la commission permanente réunie le  

(obligatoire pour les questions qui relèvent de l’article 2 du décret n°85  24 du 30 août 1985 modifié) 

 

OBJET précis : Convention CIO  
 
CONTENU DE LA DECISION :  
(Textes de référence, exposé des motifs conduisant à la décision, décision). 
Vu le code de l’éducation, articles L.421-1 à L.421-4 ; 
Vu la loi n°83-663 du 22 juillet 1983 relative à la répartition des compétences entre les communes, les départements, les 
régions et l’Etat ; 

Vu le décret n°85-924 du 30 août 1985 modifié relatif aux établissements publics locaux d’enseignement ; 

Vu la circulaire du 30 août 1985 relative à la mise en place des conseils d’administration et des commissions 
permanentes, modifiée ; 
Vu les décrets n° 90-978 du 31 octobre 1990,  
Vu les circulaires n°76-260 du 20-08-1976, n°86-317 du 22-10-1986 et n°88-254 du 6-10-1988 
 
Cette convention a pour objectif de coordonner l’action du COP dans le cadre de la politique nationale, académique, 
départementale et de l’établissement. 
 
Les membres du conseil d’administration autorisent-ils  le chef d’établissement à signer  une convention de partenariat 
entre le CIO et l’établissement ? 
  

 Suffrages exprimés :  
 POUR : 16 
 CONTRE : 0 
 ABSTENTION : 0 
le chef d’établissement est autorisé à signer  une convention de partenariat entre le CIO et l’établissement.  

 

Accusés de réception 
le : 

La présente délibération est adoptée. Elle sera consignée dans le registre des 

délibérations de l’établissement et transmise à : 

  

Acte relatif à la passation de conventions ou acte relatif au fonctionnement de 

l’établissement et ne relevant pas de l’action éducatrice 

- Inspection Académique de la Charente - SAAF    

 

Acte relevant de l’action éducatrice 
- Inspection Académique des Deux-Sèvres - SPEE   

 

Acte budgétaire  

- Inspection Académique de la Charente - SAAF    

- Conseil Général (collèges) ou Conseil Régional (Lycées)     

 

   Fait à Prahecq  le  5 octobre 2012 

 

                                                            

                                                           Le Président du Conseil d’Administration, 

 

 

     Hervé MEILLAUD 

 

 

Nombre 

d’exemplaires 

 

 

 

 

 

1 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Publié le 

 

Certifié exécutoire le  

 

Collège Emile ZOLA 

11 rue des écoles 

79230 PRAHECQ 

 



        ACTE ADMINISTRATIF n° 25/2012 

    N 25 
   acte ne relevant pas de l’action éducatrice    

  acte relevant de l’action éducatrice 

  acte budgétaire 

 

 

Le Conseil d’Administration   Convoqué le 20 SEPTEMBRE 2012 s’est réuni le 4 OCTOBRE 2012 

     Sous la présidence de Monsieur MEILLAUD, principal 

     Conformément aux dispositions du Code de l’éducation, article R421-25 

  Nombre de membres composant le conseil : 22       

  Quorum atteint en début de séance : 16 

   Nombre de membres présents avec voix délibérative : 16 
 

Après avis de la commission permanente réunie le  

(obligatoire pour les questions qui relèvent de l’article 2 du décret n°85  24 du 30 août 1985 modifié) 

 

OBJET précis : VOYAGE EN NORMANDIE 
 
CONTENU DE LA DECISION :  
(Textes de référence, exposé des motifs conduisant à la décision, décision). 
Vu le code de l’éducation, articles L.421-1 à L.421-4 ; 
Vu la loi n°83-663 du 22 juillet 1983 relative à la répartition des compétences entre les communes, les départements, les 
régions et l’Etat ; 

Vu le décret n°85-924 du 30 août 1985 modifié relatif aux établissements publics locaux d’enseignement ; 

Vu la circulaire du 30 août 1985 relative à la mise en place des conseils d’administration et des commissions 
permanentes, modifiée ; 
Vu les décrets n° 90-978 du 31 octobre 1990,  
Vu les circulaires n°76-260 du 20-08-1976, n°86-317 du 22-10-1986 et n°88-254 du 6-10-1988 
 
Les membres du conseil d’administration autorisent-ils  le chef d’établissement à percevoir les dons, à signer les 
conventions, à engager les dépenses dans la limite des crédits ouverts au budget de l’établissement ? 
adoptent-ils le budget, acceptent- ils la participation volontaire des familles d’un montant de 80€  pour le séjour en 
Normandie les 8 et 9 avril 2013 ? 

 Suffrages exprimés :  
 POUR : 16 
 CONTRE : 0 
 ABSTENTION : 0 
Le chef d’établissement est autorisé à percevoir les dons, à signer les conventions, à engager les dépenses dans la limite 
des crédits ouverts au budget de l’établissement. Le budget est adopté et la participation maximale et volontaire des 
familles d’un montant de 80€  pour le séjour en Normandie les 8 et 9 avril 2013 est acceptée. 

 

Accusés de réception 
le : 

La présente délibération est adoptée. Elle sera consignée dans le registre des 

délibérations de l’établissement et transmise à : 

  

Acte relatif à la passation de conventions ou acte relatif au fonctionnement de 

l’établissement et ne relevant pas de l’action éducatrice 

- Inspection Académique de la Charente - SAAF    

 

Acte relevant de l’action éducatrice 
- Inspection Académique des Deux-Sèvres - SPEE   

 

Acte budgétaire  

- Inspection Académique de la Charente - SAAF    

- Conseil Général (collèges) ou Conseil Régional (Lycées)     

 

   Fait à Prahecq  le  5 octobre 2012 

 

                                                            

                                                           Le Président du Conseil d’Administration, 

 

 

     Hervé MEILLAUD 

 

 

Nombre 

d’exemplaires 

 

 

 

 

 

1 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Publié le 

 

Certifié exécutoire le  

 

Collège Emile ZOLA 

11 rue des écoles 

79230 PRAHECQ 

 



        ACTE ADMINISTRATIF n° 26/2012 

    N 25 
   acte ne relevant pas de l’action éducatrice    

  acte relevant de l’action éducatrice 

  acte budgétaire 

 

Le Conseil d’Administration   Convoqué le 20 SEPTEMBRE 2012 s’est réuni le 4 OCTOBRE 2012 

     Sous la présidence de Monsieur MEILLAUD, principal 

     Conformément aux dispositions du Code de l’éducation, article R421-25 

  Nombre de membres composant le conseil : 22       

  Quorum atteint en début de séance : 16 

   Nombre de membres présents avec voix délibérative : 16 
 

Après avis de la commission permanente réunie le  

(obligatoire pour les questions qui relèvent de l’article 2 du décret n°85  24 du 30 août 1985 modifié) 

 

OBJET précis : VOYAGE EN ITALIE 
 
CONTENU DE LA DECISION :  
(Textes de référence, exposé des motifs conduisant à la décision, décision). 
Vu le code de l’éducation, articles L.421-1 à L.421-4 ; 
Vu la loi n°83-663 du 22 juillet 1983 relative à la répartition des compétences entre les communes, les départements, les 
régions et l’Etat ; 

Vu le décret n°85-924 du 30 août 1985 modifié relatif aux établissements publics locaux d’enseignement ; 

Vu la circulaire du 30 août 1985 relative à la mise en place des conseils d’administration et des commissions 
permanentes, modifiée ; 
Vu les décrets n° 90-978 du 31 octobre 1990,  
Vu les circulaires n°76-260 du 20-08-1976, n°86-317 du 22-10-1986 et n°88-254 du 6-10-1988 
 
Les membres du conseil d’administration autorisent-ils  le chef d’établissement à percevoir les dons à signer les 
conventions, à engager les dépenses dans la limite des crédits ouverts au budget de l’établissement ?, adoptent-ils le 
budget, acceptent- ils la participation volontaire des familles d’un montant de 300 €  pour le séjour en Italie du 06 au 
12avril  2013 ? 
  

 Suffrages exprimés :  
 POUR : 16 
 CONTRE : 0 
 ABSTENTION : 0 
Le chef d’établissement est autorisé à percevoir les dons, à signer les conventions, à engager les dépenses dans la limite 
des crédits ouverts au budget de l’établissement. Le budget est adopté et la participation maximale et volontaire des 
familles d’un montant de 300 €  pour le séjour en Italie du 06 au 12 avril 2013 est acceptée. 
 

 

Accusés de réception 
le : 

La présente délibération est adoptée. Elle sera consignée dans le registre des 

délibérations de l’établissement et transmise à : 

  

Acte relatif à la passation de conventions ou acte relatif au fonctionnement de 

l’établissement et ne relevant pas de l’action éducatrice 

- Inspection Académique de la Charente - SAAF    

 

Acte relevant de l’action éducatrice 

- Inspection Académique des Deux-Sèvres - SPEE   

 

Acte budgétaire  

- Inspection Académique de la Charente - SAAF    

- Conseil Général (collèges) ou Conseil Régional (Lycées)     

 

   Fait à Prahecq  le  5 octobre 2012 

                                                            

                                                           Le Président du Conseil d’Administration, 

 

 

     Hervé MEILLAUD 

 

 

Nombre 

d’exemplaires 

 

 

 

 

 

1 
 

 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

Publié le 

 

Certifié exécutoire le  

 

Collège Emile ZOLA 

11 rue des écoles 

79230 PRAHECQ 

 



        ACTE ADMINISTRATIF n° 27/2012 

    N 25 
   acte ne relevant pas de l’action éducatrice    

  acte relevant de l’action éducatrice 

  acte budgétaire 

 

 

Le Conseil d’Administration   Convoqué le 20 SEPTEMBRE 2012 s’est réuni le 4 OCTOBRE 2012 

     Sous la présidence de Monsieur MEILLAUD, principal 

     Conformément aux dispositions du Code de l’éducation, article R421-25 

  Nombre de membres composant le conseil : 22       

  Quorum atteint en début de séance : 16 

   Nombre de membres présents avec voix délibérative : 16 
 

Après avis de la commission permanente réunie le  

(obligatoire pour les questions qui relèvent de l’article 2 du décret n°85  24 du 30 août 1985 modifié) 

 

OBJET précis : VOYAGE A BOYARDVILLE 
 
CONTENU DE LA DECISION :  
(Textes de référence, exposé des motifs conduisant à la décision, décision). 
Vu le code de l’éducation, articles L.421-1 à L.421-4 ; 
Vu la loi n°83-663 du 22 juillet 1983 relative à la répartition des compétences entre les communes, les départements, les 
régions et l’Etat ; 

Vu le décret n°85-924 du 30 août 1985 modifié relatif aux établissements publics locaux d’enseignement ; 

Vu la circulaire du 30 août 1985 relative à la mise en place des conseils d’administration et des commissions 
permanentes, modifiée ; 
Vu les décrets n° 90-978 du 31 octobre 1990,  
Vu les circulaires n°76-260 du 20-08-1976, n°86-317 du 22-10-1986 et n°88-254 du 6-10-1988 
 

Les membres du conseil d’administration autorisent-ils  le chef d’établissement à percevoir les dons, à signer les 
conventions, à engager les dépenses dans la limite des crédits ouverts au budget de l’établissement, adoptent-ils le 
budget, acceptent- ils la participation volontaire des familles d’un montant de 180 €  pour le séjour  à BOYARDVILLE du 
29 avril au 3 mai 2013 ? 
  

 Suffrages exprimés :  
 POUR : 16 
 CONTRE : 0 
 ABSTENTION : 0 
Le chef d’établissement est autorisé à percevoir les dons, à signer les conventions, à engager les dépenses dans la limite 
des crédits ouverts au budget de l’établissement. Le budget est adopté et la participation maximale et volontaire des 
familles d’un montant de 180 €  pour le séjour à Boyardville du 29 avril au 3 mai  2013 est acceptée. 
 

 

Accusés de réception 
le : 

La présente délibération est adoptée. Elle sera consignée dans le registre des 

délibérations de l’établissement et transmise à : 

  

Acte relatif à la passation de conventions ou acte relatif au fonctionnement de 

l’établissement et ne relevant pas de l’action éducatrice 

- Inspection Académique de la Charente - SAAF    

 

Acte relevant de l’action éducatrice 

- Inspection Académique des Deux-Sèvres - SPEE   

 

Acte budgétaire  

- Inspection Académique de la Charente - SAAF    

- Conseil Général (collèges) ou Conseil Régional (Lycées)     

 

   Fait à Prahecq  le  05 octobre 2012 

                                                            

                                                           Le Président du Conseil d’Administration, 

 

 

     Hervé MEILLAUD 

 

 

Nombre 

d’exemplaires 

 

 

 

 

 

1 
 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

Publié le 

 

Certifié exécutoire le  

 

Collège Emile ZOLA 

11 rue des écoles 

79230 PRAHECQ 

 



        ACTE ADMINISTRATIF n° 28/2012 

    N 25 
   acte ne relevant pas de l’action éducatrice    

  acte relevant de l’action éducatrice 

  acte budgétaire 

 

 

Le Conseil d’Administration   Convoqué le 20 SEPTEMBRE 2012 s’est réuni le 4 OCTOBRE 2012 

     Sous la présidence de Monsieur MEILLAUD, principal 

     Conformément aux dispositions du Code de l’éducation, article R421-25 

  Nombre de membres composant le conseil : 22       

  Quorum atteint en début de séance : 16 

   Nombre de membres présents avec voix délibérative : 16 
 

Après avis de la commission permanente réunie le  

(obligatoire pour les questions qui relèvent de l’article 2 du décret n°85  24 du 30 août 1985 modifié) 

 

OBJET précis : Recrutement  Assistants d’éducation 
 
CONTENU DE LA DECISION :  
(Textes de référence, exposé des motifs conduisant à la décision, décision). 
Vu le code de l’éducation, articles L.421-1 à L.421-4 ; 
Vu la loi n°83-663 du 22 juillet 1983 relative à la répartition des compétences entre les communes, les départements, les 
régions et l’Etat ; 

Vu le décret n°85-924 du 30 août 1985 modifié relatif aux établissements publics locaux d’enseignement ; 

Vu la circulaire du 30 août 1985 relative à la mise en place des conseils d’administration et des commissions 
permanentes, modifiée ; 
Vu les décrets n° 90-978 du 31 octobre 1990,  
Vu les circulaires n°76-260 du 20-08-1976, n°86-317 du 22-10-1986 et n°88-254 du 6-10-1988 
 
Les membres du conseil d’administration autorisent-ils  le chef d’établissement à recruter l’équivalent de 6,5 équivalents 
temps plein d’assistants d’éducation ? 
  

 Suffrages exprimés :  
 POUR : 16 
 CONTRE : 0 
 ABSTENTION : 0 
Le chef d’établissement est autorisé  à recruter l’équivalent de 6,5 équivalents temps plein d’assistants d’éducation  

 

Accusés de réception 
le : 

La présente délibération est adoptée. Elle sera consignée dans le registre des 

délibérations de l’établissement et transmise à : 

  

Acte relatif à la passation de conventions ou acte relatif au fonctionnement de 

l’établissement et ne relevant pas de l’action éducatrice 

- Inspection Académique de la Charente - SAAF    

 

Acte relevant de l’action éducatrice 

- Inspection Académique des Deux-Sèvres - SPEE   

 

Acte budgétaire  

- Inspection Académique de la Charente - SAAF    

- Conseil Général (collèges) ou Conseil Régional (Lycées)     

 

   Fait à Prahecq  le  05 octobre 2012 

 

                                                            

                                                           Le Président du Conseil d’Administration, 

 

 

     Hervé MEILLAUD 

 

 

Nombre 

d’exemplaires 

 

 

 

 

 

1 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Publié le 

 

Certifié exécutoire le  

 

Collège Emile ZOLA 

11 rue des écoles 

79230 PRAHECQ 

 



        ACTE ADMINISTRATIF n° 29/2012 

    N 25 
   acte ne relevant pas de l’action éducatrice    

  acte relevant de l’action éducatrice 

  acte budgétaire 

 

 

Le Conseil d’Administration   Convoqué le 20 SEPTEMBRE 2012 s’est réuni le 4 OCTOBRE 2012 

     Sous la présidence de Monsieur MEILLAUD, principal 

     Conformément aux dispositions du Code de l’éducation, article R421-25 

  Nombre de membres composant le conseil : 22       

  Quorum atteint en début de séance : 16 

   Nombre de membres présents avec voix délibérative : 16 
 

Après avis de la commission permanente réunie le  

(obligatoire pour les questions qui relèvent de l’article 2 du décret n°85  24 du 30 août 1985 modifié) 

 

OBJET précis : CONVENTION AGENCE COMPTABLE 
 
CONTENU DE LA DECISION :  
(Textes de référence, exposé des motifs conduisant à la décision, décision). 
Vu le code de l’éducation, articles L.421-1 à L.421-4 ; 
Vu la loi n°83-663 du 22 juillet 1983 relative à la répartition des compétences entre les communes, les départements, les 
régions et l’Etat ; 

Vu le décret n°85-924 du 30 août 1985 modifié relatif aux établissements publics locaux d’enseignement ; 

Vu la circulaire du 30 août 1985 relative à la mise en place des conseils d’administration et des commissions 
permanentes, modifiée ; 
Vu les décrets n° 90-978 du 31 octobre 1990,  
Vu les circulaires n°76-260 du 20-08-1976, n°86-317 du 22-10-1986 et n°88-254 du 6-10-1988 
 
Les membres du conseil d’administration autorisent-ils  le chef d’établissement à signer le renouvellement de la 
convention avec l’agence comptable ?  
 

 Suffrages exprimés :  
 POUR : 16 
 CONTRE : 0 
 ABSTENTION : 0 
Le chef d’établissement est autorisé  à signer le renouvellement de la convention avec l’agence comptable. 
 

 

Accusés de réception 
le : 

La présente délibération est adoptée. Elle sera consignée dans le registre des 

délibérations de l’établissement et transmise à : 

  

Acte relatif à la passation de conventions ou acte relatif au fonctionnement de 

l’établissement et ne relevant pas de l’action éducatrice 

- Inspection Académique de la Charente - SAAF    

 

Acte relevant de l’action éducatrice 

- Inspection Académique des Deux-Sèvres - SPEE   

 

Acte budgétaire  

- Inspection Académique de la Charente - SAAF    

- Conseil Général (collèges) ou Conseil Régional (Lycées)     

 

   Fait à Prahecq  le  5 octobre 2012 

 

                                                            

                                                           Le Président du Conseil d’Administration, 

 

 

     Hervé MEILLAUD 

 

 

Nombre 

d’exemplaires 

 

 

 

 

 

1 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Publié le 

 

Certifié exécutoire le  

 

Collège Emile ZOLA 

11 rue des écoles 

79230 PRAHECQ 

 



        ACTE ADMINISTRATIF n° 30/2012 

    N 25 
   acte ne relevant pas de l’action éducatrice    

  acte relevant de l’action éducatrice 

  acte budgétaire 

 

Le Conseil d’Administration   Convoqué le 20 SEPTEMBRE 2012 s’est réuni le 4 OCTOBRE 2012 

     Sous la présidence de Monsieur MEILLAUD, principal 

     Conformément aux dispositions du Code de l’éducation, article R421-25 

  Nombre de membres composant le conseil : 22       

  Quorum atteint en début de séance : 16 

   Nombre de membres présents avec voix délibérative : 16 
 

Après avis de la commission permanente réunie le  

(obligatoire pour les questions qui relèvent de l’article 2 du décret n°85  24 du 30 août 1985 modifié) 

 

OBJET précis : CONVENTION GAEC 
 
CONTENU DE LA DECISION :  
(Textes de référence, exposé des motifs conduisant à la décision, décision). 
Vu le code de l’éducation, articles L.421-1 à L.421-4 ; 
Vu la loi n°83-663 du 22 juillet 1983 relative à la répartition des compétences entre les communes, les départements, les 
régions et l’Etat ; 

Vu le décret n°85-924 du 30 août 1985 modifié relatif aux établissements publics locaux d’enseignement ; 

Vu la circulaire du 30 août 1985 relative à la mise en place des conseils d’administration et des commissions 
permanentes, modifiée ; 
Vu les décrets n° 90-978 du 31 octobre 1990,  
Vu les circulaires n°76-260 du 20-08-1976, n°86-317 du 22-10-1986 et n°88-254 du 6-10-1988 
 
Le Conseil général, propriétaire, a décidé d’approvisionner le collège, pour partie, en eau chaude de chauffage en 
partenariat avec le GAEC La Lougnole. 
 

Il est donc nécessaire pour le collège de signer un contrat de fourniture de  chaleur  avec le GAEC. Ce dispositif sera mis 
en œuvre dès les vacances de la Toussaint. 
 

Les membres du conseil d’administration autorisent-ils  le chef d’établissement à signer  le contrat de fourniture de 
chaleur avec le GAEC de Lougnolle et le cas échéant avec le Conseil Général  ? 
 

 Suffrages exprimés :  
 POUR : 16 
 CONTRE : 0 
 ABSTENTION : 0 
Le chef d’établissement est autorisé à signer  le contrat de fourniture de chaleur avec le GAEC de Lougnolle et le cas 
échéant avec le Conseil Général 

 

Accusés de réception 
le : 

La présente délibération est adoptée. Elle sera consignée dans le registre des 

délibérations de l’établissement et transmise à : 

  

Acte relatif à la passation de conventions ou acte relatif au fonctionnement de 

l’établissement et ne relevant pas de l’action éducatrice 

- Inspection Académique de la Charente - SAAF    

 

Acte relevant de l’action éducatrice 

- Inspection Académique des Deux-Sèvres - SPEE   

 

Acte budgétaire  

- Inspection Académique de la Charente - SAAF    

- Conseil Général (collèges) ou Conseil Régional (Lycées)     

 

   Fait à Prahecq  le  5 octobre 2012 

 

                                                   

                                                           Le Président du Conseil d’Administration, 

 

 

     Hervé MEILLAUD 

 

Nombre 

d’exemplaires 

 

 

 

 

 

1 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Publié le 

 

Certifié exécutoire le  

Collège Emile ZOLA 

11 rue des écoles 

79230 PRAHECQ 

 



 



        ACTE ADMINISTRATIF n° 31/2012 

    N 25 
   acte ne relevant pas de l’action éducatrice    

  acte relevant de l’action éducatrice 

 X acte budgétaire 

 

Le Conseil d’Administration   Convoqué le 20 SEPTEMBRE 2012 s’est réuni le 4 OCTOBRE 2012 

     Sous la présidence de Monsieur MEILLAUD, principal 

     Conformément aux dispositions du Code de l’éducation, article R421-25 

  Nombre de membres composant le conseil : 22       

  Quorum atteint en début de séance : 16 

   Nombre de membres présents avec voix délibérative : 16 
 

Après avis de la commission permanente réunie le  

(obligatoire pour les questions qui relèvent de l’article 2 du décret n°85  24 du 30 août 1985 modifié) 

 

OBJET précis : Attribution d’une subvention de 400€ à l’association sportive 
 
CONTENU DE LA DECISION :  
(Textes de référence, exposé des motifs conduisant à la décision, décision). 
Vu le code de l’éducation, articles L.421-1 à L.421-4 ; 
Vu la loi n°83-663 du 22 juillet 1983 relative à la répartition des compétences entre les communes, les départements, les 
régions et l’Etat ; 

Vu le décret n°85-924 du 30 août 1985 modifié relatif aux établissements publics locaux d’enseignement ; 

Vu la circulaire du 30 août 1985 relative à la mise en place des conseils d’administration et des commissions 
permanentes, modifiée ; 
Vu les décrets n° 90-978 du 31 octobre 1990,  
Vu les circulaires n°76-260 du 20-08-1976, n°86-317 du 22-10-1986 et n°88-254 du 6-10-1988 
 
 

Les membres du conseil d’administration autorisent-ils  le chef d’établissement à attribuer une subvention de 400,00 € à 
l’association sportive pour les championnats UNSS du  27 au 29 janvier 2012 ? 

 Suffrages exprimés :  
 POUR : 16 
 CONTRE : 0 
 ABSTENTION : 0 
Le chef d’établissement est autorisé à attribuer une subvention de 400,00€ à l’association sportive pour les championnats 
UNSS du 27 au 29 janvier 2012. 

 

Accusés de réception 
le : 

La présente délibération est adoptée. Elle sera consignée dans le registre des 

délibérations de l’établissement et transmise à : 

  

Acte relatif à la passation de conventions ou acte relatif au fonctionnement de 

l’établissement et ne relevant pas de l’action éducatrice 

- Inspection Académique de la Charente - SAAF    

 

Acte relevant de l’action éducatrice 

- Inspection Académique des Deux-Sèvres - SPEE   

 

Acte budgétaire  

- Inspection Académique de la Charente - SAAF    

- Conseil Général (collèges) ou Conseil Régional (Lycées)     

 

   Fait à Prahecq  le  5 octobre 2012 

 

                                                   

                                                           Le Président du Conseil d’Administration, 

 

 

     Hervé MEILLAUD 

 

Nombre 

d’exemplaires 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

1 

 

 

 

 

 

 

 

 

Publié le 

 

Certifié exécutoire le  

 

Collège Emile ZOLA 

11 rue des écoles 

79230 PRAHECQ 

 



        ACTE ADMINISTRATIF n° 32/2012 

    N 25 
   acte ne relevant pas de l’action éducatrice    

  acte relevant de l’action éducatrice 

 X acte budgétaire 

 

Le Conseil d’Administration   Convoqué le 20 SEPTEMBRE 2012 s’est réuni le 4 OCTOBRE 2012 

     Sous la présidence de Monsieur MEILLAUD, principal 

     Conformément aux dispositions du Code de l’éducation, article R421-25 

  Nombre de membres composant le conseil : 22       

  Quorum atteint en début de séance : 16 

   Nombre de membres présents avec voix délibérative : 16 
 

Après avis de la commission permanente réunie le  

(obligatoire pour les questions qui relèvent de l’article 2 du décret n°85  24 du 30 août 1985 modifié) 

 

OBJET précis : Modification de l’EPCP 
 
CONTENU DE LA DECISION :  
(Textes de référence, exposé des motifs conduisant à la décision, décision). 
Vu le code de l’éducation, articles L.421-1 à L.421-4 ; 
Vu la loi n°83-663 du 22 juillet 1983 relative à la répartition des compétences entre les communes, les départements, les 
régions et l’Etat ; 

Vu le décret n°85-924 du 30 août 1985 modifié relatif aux établissements publics locaux d’enseignement ; 

Vu la circulaire du 30 août 1985 relative à la mise en place des conseils d’administration et des commissions 
permanentes, modifiée ; 
Vu les décrets n° 90-978 du 31 octobre 1990,  
Vu les circulaires n°76-260 du 20-08-1976, n°86-317 du 22-10-1986 et n°88-254 du 6-10-1988 
 
 

Les membres du conseil d’administration adoptent-ils la modification de l’EPCP présentée par Monsieur le gestionnaire, à 
savoir une majoration de 2000€ (de 3500€ à 5500€) de la rubrique DS/01 SERIVE TELEPHONE (procédure adaptée) ? 

 Suffrages exprimés :  
 POUR : 16 
 CONTRE : 0 
 ABSTENTION : 0 
Les membres du conseil d’administration adoptent la modification de l’EPCP présentée par Monsieur le gestionnaire. 
Majoration de 2000€ (de 3500€ à 5500€) de la rubrique DS/01 SERIVE TELEPHONE (procédure adaptée) 

 

Accusés de réception 
le : 

La présente délibération est adoptée. Elle sera consignée dans le registre des 

délibérations de l’établissement et transmise à : 

  

Acte relatif à la passation de conventions ou acte relatif au fonctionnement de 

l’établissement et ne relevant pas de l’action éducatrice 

- Inspection Académique de la Charente - SAAF    

 

Acte relevant de l’action éducatrice 

- Inspection Académique des Deux-Sèvres - SPEE   

 

Acte budgétaire  

- Inspection Académique de la Charente - SAAF    

- Conseil Général (collèges) ou Conseil Régional (Lycées)     

 

   Fait à Prahecq  le  5 octobre 2012 

 

                                                   

                                                           Le Président du Conseil d’Administration, 

 

 

     Hervé MEILLAUD 

 

Nombre 

d’exemplaires 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

1 

 

 

 

 

 

 

 

 

Publié le 

 

Certifié exécutoire le  

 

Collège Emile ZOLA 

11 rue des écoles 

79230 PRAHECQ 

 



        ACTE ADMINISTRATIF n° 33/2012 

    N 25 
   acte ne relevant pas de l’action éducatrice    

  acte relevant de l’action éducatrice 

 X acte budgétaire 

 

Le Conseil d’Administration   Convoqué le 20 SEPTEMBRE 2012 s’est réuni le 4 OCTOBRE 2012 

     Sous la présidence de Monsieur MEILLAUD, principal 

     Conformément aux dispositions du Code de l’éducation, article R421-25 

  Nombre de membres composant le conseil : 22       

  Quorum atteint en début de séance : 16 

   Nombre de membres présents avec voix délibérative : 16 
 

Après avis de la commission permanente réunie le  

(obligatoire pour les questions qui relèvent de l’article 2 du décret n°85  24 du 30 août 1985 modifié) 

 

OBJET précis : affectation de crédits 
 
CONTENU DE LA DECISION :  
(Textes de référence, exposé des motifs conduisant à la décision, décision). 
Vu le code de l’éducation, articles L.421-1 à L.421-4 ; 
Vu la loi n°83-663 du 22 juillet 1983 relative à la répartition des compétences entre les communes, les départements, les 
régions et l’Etat ; 

Vu le décret n°85-924 du 30 août 1985 modifié relatif aux établissements publics locaux d’enseignement ; 

Vu la circulaire du 30 août 1985 relative à la mise en place des conseils d’administration et des commissions 
permanentes, modifiée ; 
Vu les décrets n° 90-978 du 31 octobre 1990,  
Vu les circulaires n°76-260 du 20-08-1976, n°86-317 du 22-10-1986 et n°88-254 du 6-10-1988 
 
Le conseil d’administration du 02 juillet 2012 a effectué un prélèvement sur fonds de réserves d’un montant de 2000,00€ 
(ouverture de crédits A1/6588) 
 

Les membres du conseil d’administration autorisent-ils le chef d’établissement à affecter la somme de 2000,00€ en 
recette au compte J31/7588 et en dépense au compte J31/6288 ? 

 Suffrages exprimés :  
 POUR : 16 
 CONTRE : 0 
 ABSTENTION : 0 

Les membres du conseil d’administration autorisent le chef d’établissement à affecter la somme de 2000,00€ en recette 
au compte J31/7588 et en dépense au compte J31/6288. 

 

Accusés de réception 
le : 

La présente délibération est adoptée. Elle sera consignée dans le registre des 
délibérations de l’établissement et transmise à : 

  

Acte relatif à la passation de conventions ou acte relatif au fonctionnement de 

l’établissement et ne relevant pas de l’action éducatrice 

- Inspection Académique de la Charente - SAAF    

 

Acte relevant de l’action éducatrice 
- Inspection Académique des Deux-Sèvres - SPEE   

 

Acte budgétaire  

- Inspection Académique de la Charente - SAAF    

- Conseil Général (collèges) ou Conseil Régional (Lycées)     

 

   Fait à Prahecq  le  5 octobre 2012 

 

                                                   

                                                           Le Président du Conseil d’Administration, 

 

 

     Hervé MEILLAUD 

 

Nombre 

d’exemplaires 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

1 
 

 

 

 

 

 

 

 

Publié le 

 

Certifié exécutoire le  

 

Collège Emile ZOLA 

11 rue des écoles 

79230 PRAHECQ 

 


